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Messieurs les Ministres, 

Messieurs les Ambassadeurs, 

Monsieur le Président de FONDAFIP, Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi d’abord de vous souhaiter la bienvenue à cette septième 

édition du colloque international sur les finances publiques, organisé par 

le ministère de l’économie et des finances, en partenariat avec 

l’Association pour la Fondation Internationale de Finances Publiques 

(FONDAFIP) et avec le soutien de la Revue Française de Finances 

Publiques (RFFP) sur le thème « quel pilotage des réformes en finances 

publiques au Maroc et en France ? ». 

Je voudrais donc à ce titre, remercier tous les participants à cette grande 

manifestation. Leur présence aujourd’hui montre tout l’intérêt qu’ils 

accordent à la discipline des finances publiques. 

Ce colloque s’inscrit dans le cadre des relations exceptionnelles de 

partenariat et d’amitié que le Maroc entretient avec la France et depuis 

fort longtemps. Il marque « la volonté réformatrice » du Maroc, sous la 

conduite éclairée de SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI, à laquelle le 

Président Français François Hollande a rendu hommage lors de sa visite 

d’Etat des 3 et 4 avril 2013. 

Mesdames et Messieurs, 

Le contexte dans lequel continue à évoluer l’économie mondiale est 

marqué, par une crise profonde qui impacte les finances publiques de 

nombreux pays. En effet, dans un environnement fortement mondialisé 

et interdépendant, les crises et leurs effets induits peuvent être transmis 

d’un pays à un autre et affecter les économies et les systèmes de 

finances publiques. Néanmoins, il faut savoir tirer profit du partage et du 

bénéfice de la croissance. 

Mon caractère toujours optimiste me pousse toutefois, à affirmer qu’il ne 

s’agit certes pas là d’une fatalité. On n’est pas devant un « mur 
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infranchissable » face auquel on ne peut rien faire ni entreprendre, dans 

la mesure où l’économie mondiale a déjà pu traverser plusieurs crises.  

La mobilisation et l’intelligence collectives nous permettront sans aucun 

doute de dépasser cette crise, de transformer les contraintes en 

véritables opportunités. D’où l’urgence de poursuivre les réformes 

structurelles et de les piloter en toute responsabilité, afin de stimuler la 

croissance assurer un développement durable.  

Au niveau régional, il apparait clairement que le périmètre des exigences 

et des attentes, sommes toutes légitimes des sociétés du monde arabe 

et de la région du Maghreb, s’accroit de jour en jour. C’est pour cette 

raison que nous devrions  l’on nous remettre continuellement en cause 

par rapport à nos convictions confortablement établies en matière de 

pilotage des réformes en général et des réformes en finances publiques 

en particulier. 

Il s’agit pour nous tous, de s’interroger si ces convictions conservent 

toujours leur pertinence et si elles ne doivent pas être repensées pour 

que nous soyons nous même en phase avec les attentes des citoyens et 

construire par conséquent, nos réformes non seulement pour les 

citoyens mais surtout, par eux et avec eux. 

Le thème de cette rencontre intervient donc à point nommé, en raison 

d’un environnement politique, économique, social et régional en 

perpétuelle mutation, mais également en raison d’un contexte national 

qui exige des réformes en profondeur, de plusieurs pans de la vie 

publique et en particulier les finances publiques. 

Il est vrai que notre pays a  réussi à juguler les effets de la crise 

économique et financière internationale, montrant ainsi une certaine 

résilience et une veille qui se sont avérées concluantes, quant à la 

sauvegarde des équilibres fondamentaux de notre économie et de notre 

système des finances publiques. 
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Cet élan a été bien entendu favorisé, par la mise en place de réformes 

de grande envergure fondées sur l’impulsion de la demande et de la 

consommation intérieure ainsi que de la protection des secteurs  

tributaires de la demande extérieure contre les aléas de cette crise. 

Ces réformes font partie de notre volonté constante et délibérée d’aller 

de l’avant, en préservant et en consolidant les acquis. SA MAJESTE LE 

ROI avait réaffirmé dans son discours du 9 mars 2011 que « Notre 

engagement est ferme de donner une forte impulsion à la dynamique 

réformatrice profonde qui est en cours ». 

Cette vision Royale d’un Maroc fort de ses constantes, ouvert sur son 

environnement et à l’écoute des aspirations légitimes de ses citoyens a 

été couronnée, par l’adoption le 1er juillet 2011 d’une constitution avant-

gardiste, traduisant l’émergence d’un nouveau projet de société pour 

notre pays. 

Elle traduit notre attachement aux fondements immuables de la Nation 

marocaine que sont le renforcement de l’Etat de droit, l’ouverture de 

notre économie, le fort engagement de notre politique sociale en faveur 

de l’égalité des chances et contre l’exclusion et surtout la réussite d’un 

développement durable et intégré, sous-tendu par un processus innovant 

de régionalisation avancée. 

Cette vision pose également les jalons nécessaires pour doter notre pays 

des mécanismes et outils de parachèvement de la transition économique 

entamée au cours de la dernière décennie, marquée par l’adoption de 

stratégies sectorielles concluantes et l’amélioration de l’environnement 

du climat des affaires.  

Mesdames et Messieurs ; 

Si j’ai tenu à rappeler, l’environnement international, régional et national, 

c’est pour justement souligner que les efforts consentis jusqu’à présent, 

doivent nécessairement être consolidés, notamment en termes de 

stratégie de pilotage. 
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En effet, notre pays, est certes, et de l’avis même de nos partenaires 

étrangers et des organismes financiers internationaux, dans le peloton 

de tête de des pays réformateurs. Il n’en demeure pas moins que la 

pertinence et l’efficacité des réformes menées par notre pays en termes 

de coordination, de cohérence d’ensemble et de pilotage des politiques 

publiques,  n’est pas toujours au rendez-vous. 

Il nous appartient par conséquent à tous, de nous poser une question 

centrale, qui est celle de savoir pourquoi  en dépit de la multitude des 

réformes engagées, les fondamentaux d’une soutenabilité viable et 

durable de nos finances publiques ne sont toujours pas assurés. 

De mon point de vue, les causes se situent dans les modes 

d’organisation et de fonctionnement de notre dispositif de pilotage des 

réformes engagées dans le domaine des finances publiques, qu’il faut 

reconsidérer voire recréer, tant sur les plans politique et managérial, 

qu’au niveau des stratégies opérationnelles  et des instruments et outils 

de mise en œuvre. 

J’en veux pour preuve, les réformes d’envergure lancées par notre pays 

dans le cadre des différentes stratégies sectorielles dont les résultats sur 

le terrain sont certes probants, mais auraient pu l’être davantage 

moyennant une stratégie de pilotage plus cohérente plus coordonnée et 

axée et davantage axée sur la satisfaction des attentes et exigences de 

nos concitoyens. 

Pour ma part et en rapport avec la réflexion que nous allons ensemble 

engager sur les perspectives d’une nouvelle stratégie de pilotage des 

réformes en finances publiques, je voudrais insister sur quelques axes de 

progrès qui me paraissent fondamentaux.  

Le premier élément découle tout naturellement, du fait que toute 

réflexion à ce sujet doit nécessairement s’inspirer des expériences 

réussies, des bonnes pratiques et des normes et standards 

internationaux. 
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Car, il s’agit là d’une problématique planétaire induite par l’interactivité 

des systèmes financiers publics au niveau international qu’on ne peut, à 

mon avis, concevoir et déployer dans un cadre exclusivement national. 

Le deuxième élément est que les finances publiques sont au cœur de 

toute volonté ou stratégie de changement ou de réforme d’ordre 

institutionnel, politique ou social et qu’elles constituent à ce titre, le 

levier central et le fer de lance de la réforme de l’Etat dans son 

ensemble. 

Il s’en suit en toute logique que la réussite de nos systèmes de pilotage 

et de réformes des finances publiques induit, par effet d’entrainement, le 

succès de toutes les politiques publiques. La communauté des finances 

publiques est largement interpelée dans ses composantes politique, 

technocratique, économique et universitaire pour redoubler d’efforts, 

faire preuve de créativité et d’anticipation pour être à la hauteur des 

défis à relever et exigences légitimes de nos concitoyens. 

Le troisième élément c’est que les efforts à consentir dans ce 

domaine ne sauraient produire pleinement leurs effets, si la stratégie de 

pilotage projetée n’intègre pas un dispositif d’actions destinés à faire 

évoluer les comportements administratifs en général et budgétaires et 

financiers en particulier des acteurs appelés à concevoir et à mettre en 

œuvre les réformes. Les comportements administratifs et financiers 

devraient, à mon sens, être repensés à l’aune de la logique de l’efficacité 

et de la performance pour donner plus de force à nos réformes et 

davantage d’emprise sur le réel et de pragmatisme sur le terrain. 

Le quatrième élément est que tout en saluant la dynamique et les 

efforts soutenus de nos opérateurs économiques en matière d’innovation 

et de création de la richesse dont notre pays a grandement besoin, je 

voudrais là aussi, insister sur la nécessité de redoubler d’efforts et de 

volontarisme pour assurer une croissance économique et sociale durable. 

Je crois fermement dans le rôle majeur de l’entreprise comme 

véhicule et locomotive de la croissance et de la richesse. 
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Pour ma part, je réitère l’engagement ferme du gouvernement et 

irréversible de poursuivre et de renforcer son appui et son soutien au 

tissu économique national, en termes d’amélioration du climat des 

affaires, de développement du partenariat public-privé, de consolidation 

du processus d’industrialisation de notre pays.  

Le cinquième élément réside dans la nécessité  d’intégrer, plus que 

jamais, la variable temporelle dans notre processus de réforme et de 

pilotage des finances publiques à l’effet d’accélérer le rythme et la 

cadence de mise en œuvre des politiques publiques et des réformes 

sous-jacentes afin que le citoyen puisse en ressentir rapidement les 

effets. 

En effet, une bonne stratégie de pilotage des réformes doit 

obligatoirement être fondée sur un calendrier précis de réalisation, 

auquel les acteurs concernés doivent impérativement s’y conformer. 

Il en y va de la crédibilité de la stratégie dans sa globalité et de 

l’adhésion et de la confiance du citoyen quant aux engagements des 

pouvoirs publics. 

C’est Mesdames et Messieurs à ce prix là et avec la volonté de tous, 

qu’on serait en mesure de garantir pour notre pays, les conditions d’une 

soutenabilité budgétaire qui s’inscrit dans le temps et que nous pourrons 

répondre au mieux de nos citoyens.  

Je vous remercie et vous souhaite plein succès dans vos travaux. 


